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         Collection Fiches Pédagogiques
          
      

      
         MÉTHODOLOGIE
      

      
         Comprendre la structure d'un arrêt
          
      

      
         Savoir rédiger une fiche d'arrêt, une dissertation, un cas pratique, un commentaire d'arrêt
          
      

      
         La fiche d'arrêt ou fiche de jurisprudence
          
      

      
         La fiche d'arrêt (autrement appelée fiche de jurisprudence) est un exercice que vous serez amenés à faire tout au long de
          
      

      
         votre cursus. Cette fiche a pour but de vous familiariser avec le langage et la logique des décisions de justice ainsi que de
          
      

      
         faciliter la préparation des TD et la révision des partiels. Elle n'est donc pas à négliger. Avant de voir comment rédiger
          
      

      
         cette fiche, il convient de comprendre la structure des arrêts de la Cour de cassation.
          
      

      
         A. 
        STRUCTURES DES ARRÊTS
          
      

      
         1°) 
        Un arrêt de rejet
          
      

      
         Cour de cassation
          
      

      
         Assemblée plénière
          
      

      
         Audience publique du 14 avril 2006
          
      

      
         REJET
      

      
         N° de pourvoi : 04-18902
          
      

      
         Publié au bulletin
          
      

      
         REPUBLIQUE FRANCAISE
          
      

      
         AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
          
      

      
         Un arrêt de rejet est la décision par laquelle la Cour
          
      

      
         rejette le recours et estime donc que le droit a bien
          
      

      
         été appliqué par les juges du fond.
          
      

      
         On y retrouve les indications sur la juridiction et sur
          
      

      
         sa formation. Ici, il s'agit d'un arrêt de l'Assemblée
          
      

      
         plénière.
      

      
         Il est composé de quatre parties :
          
      

      
         LA COUR DE CASSATION, siégeant en ASSEMBLEE PLENIERE, a rendu l'arrêt suivant :
          
      

      
         Sur le moyen unique :
          
      

      
         Attendu, 
        selon l'arrêt attaqué 
        (Paris, 29 juin 2004), que le corps sans vie de Corinne X... a été décou-
          
      

      
        vert, entre le quai et la voie, dans une gare desservie par la Régie autonome des transports parisiens
          
      

      
         (la RATP) ; qu'une information ouverte du chef d'homicide involontaire a révélé que l'accident, survenu
          
      

      
         lors du départ d'une rame, était passé inaperçu, aucun témoin des faits ne s'étant fait connaître ; que
          
      

      
         M.X..., époux de la victime, agissant tant en son nom personnel qu'en qualité de représentant légal
          
      

      
         de ses deux enfants mineurs, a demandé que la RATP soit condamnée à réparer le préjudice causé par
          
      

      
         cet accident ;
          
      

      
        
           1
          ère 
          partie : 
        
        les 
        faits de l'espèce, 
        c'est-à-dire l'affaire qui
          
      

      
         a donné lieu au litige et à la décision. Ils sont plus ou
          
      

      
         moins longs et plus ou moins détaillés selon les cas et
          
      

      
         sont annoncés par l'expression 
        « selon l'arrêt attaqué »
        . À
          
      

      
         la fin de leur énoncé, on retrouve l'engagement de la
          
      

      
         procédure.
      

      
         Attendu que M.X... 
        fait grief 
        à l'arrêt d'avoir rejeté cette demande 
        alors, selon le moyen, qu
        'en
          
      

      
        
           application de l'article 1384, alinéa 1
          er 
          du Code civil, la faute de la victime n'exonère totalement le
        
          
      

      
         gardien de sa responsabilité que si elle constitue un cas de force majeure ; qu'en constatant que la
          
      

      
         chute de la victime ne peut s'expliquer que par l'action volontaire de celle-ci et que la réalité de la
          
      

      
         volonté de provoquer l'accident est confortée par l'état de détresse apparent de la victime, alors qu'un
          
      

      
         tel comportement ne présentait pas les caractères de la force majeure, la cour d'appel a violé de façon
          
      

      
         flagrante les dispositions de l'article précité ;
          
      

      
        
           2
          e 
          partie : 
        
        la 
        décision prise par la Cour d'appel 
        et la
          
      

      
         formulation du moyen. 
        Ce dernier est annoncé par
          
      

      
         l'expression 
        « alors, selon le moyen, que » 
        et met en avant
          
      

      
         le moyen de cassation invoqué par le demandeur au
          
      

      
         pourvoi. Il peut y avoir plusieurs moyens.
          
      

      
         Mais attendu que si la faute de la victime n'exonère totalement le gardien qu'à la condition de
          
      

      
         présenter les caractères d'un événement de force majeure, cette exigence est satisfaite lorsque
          
      

      
         cette faute présente, lors de l'accident, un caractère imprévisible et irrésistible ; 
        qu'ayant retenu
          
      

      
         que la chute de Corinne X... sur la voie ne pouvait s'expliquer que par l'action volontaire de la victime,
          
      

      
         que le comportement de celle-ci n'était pas prévisible dans la mesure où aucun des préposés de la
          
      

      
         RATP ne pouvait deviner sa volonté de se précipiter contre la rame, qu'il n'avait été constaté aucun
          
      

      
         manquement aux règles de sécurité imposées à l'exploitant du réseau et que celui-ci ne saurait se voir
          
      

      
         reprocher de ne pas prendre toutes mesures rendant impossible le passage à l'acte de personnes ayant
          
      

      
         la volonté de produire le dommage auquel elles s'exposent volontairement, la cour d'appel a décidé à
          
      

      
         bon droit que la faute commise par la victime exonérait la RATP de toute responsabilité ;
          
      

      
        
           3
          e 
          partie : 
        
        les 
        motifs 
        de la décision. C'est l'explication
          
      

      
         de la solution prise par la Cour. Elle est annoncée par
          
      

      
         l'expression 
        « Mais attendu que »
        , qui est caractéristique
          
      

      
         d'un arrêt de rejet : c'est la réponse au moyen. Y sont
          
      

      
         exposées les considérations de fait qui justifient la
          
      

      
         solution des juges du fond. Parfois, comme c'est le cas
          
      

      
         ici, les motifs sont introduits par un principe formulé
          
      

      
         en terme général. C'est ce que l'on appelle le chapeau
          
      

      
         intérieur 
        (en gras dans l'exemple)
        .
          
      

      
         D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;
          
      

      
         PAR CES MOTIFS :
          
      

      
         Dernière partie : 
        le 
        dispositif. 
        Il se situe après le 
        « Par ces
          
      

      
         motifs » : 
        c'est la formule de rejet.
          
      

      
         REJETTE le pourvoi ;
          
      

      
         1
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         2°) 
        Un arrêt de cassation
          
      

      
         Cour de cassation • Chambre civile 2
          
      

      
         Audience publique du 20 avril 1988
          
      

      
         N° de pourvoi : 87-11193
          
      

      
         Publié au bulletin
          
      

      
         CASSATION
      

      
         REPUBLIQUE FRANCAISE
          
      

      
         AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
          
      

      
         Un arrêt de cassation est la décision par laquelle est annulée la
          
      

      
         décision des juges du fond qui n'est pas conforme au droit.
          
      

      
         On retrouve là encore les indications sur la juridiction et sur sa
          
      

      
         formation. Ici, il s'agit d'un arrêt de la Deuxième Chambre civile.
          
      

      
         Il est composé de cinq parties :
          
      

      
         Sur le moyen unique, pris en sa première branche :
          
      

      
         Vu 
        l'article 3 de la loi du 5 juillet 1985 ;
          
      

      
        
           1
          ère 
          partie : 
        
        le 
        visa 
        qui est une caractéristique de l'arrêt de cassation. C'est
          
      

      
         le texte de droit appliqué par la Cour. Il est parfois (comme ici) suivi par
          
      

      
         un attendu de principe (= le chapeau). C'est l'interprétation du texte par
          
      

      
         la Cour.
          
      

      
         Attendu que seule est inexcusable au sens de ce texte la faute volontaire d'une excep-
          
      

      
        tionnelle gravité exposant sans raison valable son auteur à un danger dont il aurait dû
          
      

      
         avoir conscience ;
          
      

      
         Attendu, selon 
        l'arrêt confirmatif attaqué, 
        que Mme Jamin qui, à pied, traversait une
          
      

      
         rue, a été mortellement blessée par le cyclomoteur piloté par le mineur Puccio ; que
          
      

      
         M. Beunard et son épouse née Jamin ont assigné en réparation de leur préjudice, les
          
      

      
         parents du mineur et les Assurances générales de France ; que le Fonds de garantie
          
      

      
         automobile et la caisse primaire d'assurance maladie des Alpes-Maritimes sont inter-
          
      

      
        venus à l'instance ;
          
      

      
        
           2
          e 
          partie : 
        
        les 
        faits de l'espèce 
        et la 
        
          procédure
          , 
        
        comme pour l'arrêt de
          
      

      
         rejet. Dans cet exemple une précision sur la décision des premiers juges
          
      

      
         est apportée : l'arrêt attaqué est confirmatif.
          
      

      
         Attendu que pour débouter 
        les consorts Beunard de leur demande en retenant à la
          
      

      
         charge de Mme Jamin l'existence d'une faute inexcusable qui avait été la cause exclusi-
          
      

      
        ve de l'accident, l'arrêt énonce que la victime avait entrepris la traversée de la chaussée
          
      

      
         dans une agglomération, alors que les feux de signalisation lui en faisaient une inter-
          
      

      
        diction absolue et que sa vue était masquée aux usagers de la route par un véhicule en
          
      

      
         stationnement et, au surplus, en regardant dans le sens opposé à la circulation ;
          
      

      
        
           3
          e 
          partie : 
        
        la 
        solution des juges 
        qui ont rendu la décision objet du recours
          
      

      
         et ses motifs. Elle est introduite par la formule 
        « Attendu que pour accueillir
          
      

      
         (ou débouter) sa demande, l'arrêt énonce ».
          
      

      
         Qu'en l'état de ces énonciations, 
        d'où ne résulte pas l'existence d'une faute
          
      

      
         inexcusable à la charge de la victime, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;
          
      

      
        
           4
          e 
          partie : 
        
        les 
        motifs 
        de la décision. C'est l'explication de la solution prise par
          
      

      
         la Cour. Elle marque la censure par l'usage de la formule 
        « Qu'en statuant
          
      

      
         ainsi ». 
        Y est précisée l'erreur des juges. Ici, c'est une violation de la loi.
          
      

      
         PAR CES MOTIFS 
        et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen,
          
      

      
         CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 27 novembre 1986, en-
          
      

      
        tre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause
          
      

      
         et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit,
          
      

      
         les renvoie devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence autrement compos
          
      

      
         Dernière partie : 
        le 
        
          dispositif
          . 
        
        Il se situe après le 
        « Par ces motifs », 
        c'est la
          
      

      
         formule de cassation et d'annulation, qui peut être suivie ou non du
          
      

      
         renvoi.
      

      
         B. 
        LA RÉDACTION DE LA FICHE
          
      

      
         Elle consiste en un découpage de la décision pour la rendre plus
          
      

      
         accessible et ainsi mieux la cerner :
          
      

      
         Prenons comme exemple l'arrêt de rejet du 14 avril 2006 :
          
      

      
        
           2 
          les faits : 
        
        c'est la situation qui a conduit au litige. Il ne faut reprendre
          
      

      
         que les faits pertinents et les 
        qualifier juridiquement : 
        ne dîtes pas
          
      

      
         M.X ou La société Y, mais dîtes le propriétaire, le vendeur, etc.
          
      

      
        
           2 
          la procédure : 
        
        il s'agit de reprendre chronologiquement la
          
      

      
         conduite de la procédure, c'est-à-dire, présenter 
        l'engagement de
          
      

      
         la procédure 
        (qui a assigné), 
        ce qu'ont décidé les premiers juges
          
      

      
         puis 
        la Cour d'appel. 
        Souvent, cette étape n'est que peu développée
          
      

      
         dans la mesure où la décision n'en donne que peu ou pas d'éléments.
          
      

      
         Le plus souvent, la seule indication sera que l'arrêt d'appel est
          
      

      
         infirmatif ou confirmatif, ce qui nous permettra de savoir quelle
          
      

      
         décision ont pris les juges de première instance.
          
      

      
        
           2 
          les faits : 
        
        Le corps d'une personne a été retrouvé entre la voie et le quai d'une gare
          
      

      
         desservie par la RATP.
          
      

      
        
           2 
          la procédure : 
        
        L'époux de la victime, agissant tant en son nom personnel qu'en
          
      

      
         qualité de représentant légal de ses deux enfants mineurs, assigne la RATP en
          
      

      
         réparation du préjudice subi. La Cour d'appel a rejeté sa demande. L'époux forme
          
      

      
         alors un pourvoi en cassation.
          
      

      
        
           2 
          les moyens des parties : 
        
        Le pourvoi soutient que la faute de la victime n'exonère
          
      

      
         totalement le gardien de sa responsabilité que si elle constitue un cas de force
          
      

      
         majeure. Il précise que la chute de la victime ne peut s'expliquer que par l'action
          
      

      
         volontaire de celle-ci et que la réalité de la volonté de provoquer l'accident est
          
      

      
         confortée par l'état de détresse apparent de la victime et qu'un tel comportement ne
          
      

      
         présente pas les caractères de la force majeure.
          
      

      
        
           2 
          les moyens des parties : 
        
        ce sont 
        les arguments 
        que les parties
          
      

      
         invoquent au soutien de leurs prétentions (leurs demandes). Ils ne
          
      

      
         sont pas repris dans un arrêt de cassation 
        (voir l'exemple cité plus haut).
          
      

      
        
           2 
          la question de droit soulevée : 
        
        elle naît du litige. Il s'agit d'une
          
      

      
         question fermée posée de manière interrogative, 
        c'est-à-dire à
          
      

      
         laquelle on ne répond que par oui ou par non. Elle ressort des moyens
          
      

      
         des parties mais en cas de difficulté il est possible de reprendre les
          
      

      
         termes importants de la solution et de les formuler sous forme de
          
      

      
         question.
      

      
        
           2 
          la solution : 
        
        c'est la réponse apportée par le juge à la question de
          
      

      
         droit qui lui est posée. On commence par reprendre 
        le dispositif 
        puis
          
      

      
         on reprend 
        l'attendu de principe 
        s'il y en a un et enfin les motifs de
          
      

      
         la décision. Ces derniers doivent être repris 
        in extenso 
        dans la fiche.
          
      

      
        
           2 
          la question de droit : 
        
        La faute de la victime qui chute volontairement sur une voie
          
      

      
         de chemin de fer présente-t-elle les caractères de la force majeure ?
          
      

      
        
           2 
          la solution : 
        
        La Cour de cassation rejette le pourvoi aux motifs que si la faute de la
          
      

      
         victime n'exonère totalement le gardien qu'à la condition de présenter les caractères
          
      

      
         d'un événement de force majeure, cette exigence est satisfaite lorsque cette faute
          
      

      
         présente, lors de l'accident, un caractère imprévisible et irrésistible. La chute de
          
      

      
         l'épouse sur la voie ne peut s'expliquer que par l'action volontaire de la victime.
          
      

      
         Son comportement n'était pas prévisible dans la mesure où aucun des préposés de la
          
      

      
         RATP ne pouvait deviner sa volonté de se précipiter contre la rame. Il n'a, par ailleurs,
          
      

      
         été constaté aucun manquement aux règles de sécurité imposées à l'exploitant du
          
      

      
         réseau et celui-ci ne saurait se voir reprocher de ne pas prendre toutes mesures
          
      

      
         rendant impossible le passage à l'acte de personnes ayant la volonté de produire
          
      

      
         le dommage auquel elles s'exposent volontairement. La cour d'appel a donc
          
      

      
         décidé à bon droit que la faute commise par la victime exonérait la RATP de toute
          
      

      
         responsabilité.
      

      
         2
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